
Alors que la France a franchi la barre des 100.000 morts 
du Covid, que les hôpitaux et les services de réanima-
tion restent saturés et que la campagne vaccinale piétine 

faute de vaccins, la Macronie est déjà dans l’après-Covid afin de  
préparer le monde du travail à payer la facture.
Le ministre de l’économie, Bruno Le Maire, a annoncé la 
couleur : la dette publique, qui s’est considérablement accrue 
avec les « plans de soutien » du gouvernement, ne sera « certai-
nement pas » remboursée par l’impôt. Au programme donc :  
compression des dépenses publiques et « réformes structu-
relles », avec notamment le retour programmé du plan de 
destruction du système de retraites et aussi la volonté mainte-
nue de faire passer en force la contre-réforme de l’assurance 
chômage.

POUR TOUT PROGRAMME :  
L’HYPER-AUSTÉRITÉ
Le 9 avril, le journal les Échos a révélé le contenu du « programme 
de stabilité » élaboré par le ministère de l’Économie. Alors que 
le déficit budgétaire s’est élevé à 9,2 % du PIB en 2020 et devrait 
être du même ordre en 2021, le gouvernement prévoit un retour 
à l’interdiction de dépasser la barre des 3 % dès 2027. Résultat : 
la perspective d’une hyper-austérité pour les classes populaires 
puisque le gouvernement refuse d’envisager toute augmentation 
d’impôt des riches et des entreprises.
Pourtant l’argent existe, comme le montre l’augmentation du 
nombre de milliardaires en France, passé de 39 à 42 entre 2020 
et 2021. Et malgré la crise, leur fortune a presque doublé cette 
année pour atteindre plus de 500 milliards d’euros !
Dans le même temps, le gouvernement multiplie les aides au 
très gros patronat, qui se gave à coups de « plans de relance » 
dont il se sert pour « restructurer ». Les groupes qui licencient 
sont d’ailleurs ceux qui ont été les plus aidés : Sanofi, Air France, 
Renault, PSA et tant d’autres.

COMBATTRE LE MASSACRE DE  
L’ASSURANCE CHÔMAGE
Alors que plus de 360.000 emplois salariés ont été détruits en 
2020 et que le nombre de chômeurs est reparti durablement à 
la hausse, le pouvoir n’en démord pas : à partir du 1er juillet, il 
entend imposer sa réforme de l’assurance chômage qui va avoir 
pour conséquence une baisse des allocations et une réduction du 
nombre de leurs bénéficiaires. Selon un rapport de l’Unédic, 1,15 
million de personnes connaîtront ainsi une baisse d’indemnisa-
tion de 20% en moyenne, et jusqu’à 40 % pour certains, en raison 
du nouveau mode de calcul du « salaire journalier de référence ».

REPRENDRE LE CHEMIN DES  
MOBILISATIONS
Face à un tel projet, il n’y a pas d’autre solution que de reprendre 
le chemin des mobilisations. 
Déjà, contre les licenciements, des entreprises menacées se 
mobilisent. Derrière ceux de Renault ou de PSA, on voit des 
salariés des fonderies et d’autres sous-traitants de l’automobile. 
Alors que ceux du voyagiste TUI France tentent de se coordon-
ner avec d’autres et se montrent aux côtés des centres tech-
niques de Renault, les livreurs s’organisent contre leurs plate-
formes (Uber, Deliveroo, Frichti,...).
Et ce vendredi 23 avril, le mouvement des travailleurs de la 
culture – qui occupe depuis début mars des dizaines de lieux 
dans une vingtaine de villes – appelle tous les secteurs à se mobi-
liser et à manifester « Pour l’abrogation de la réforme de l’assu-
rance chômage, contre les licenciements et les suppressions de 
postes, contre la précarité, pour notre système de santé... ».
Appel rejoint par les confédérations CGT et SUD, des organi-
sations enseignantes, étudiantes et lycéennes. Une occasion à 
saisir pour aller vers un déconfinement du « Tous ensemble », 
seul moyen de faire reculer le patronat et ce gouvernement à sa 
botte.

PARCE QUE NOUS N’AVONS PAS A PAYER LEUR CRISE
IL Y A URGENCE A FAIRE CONVERGER 

TOUTES LES RIPOSTES

Si toi aussi tu es révolté par ce système,  

rejoins-nous sur Discord pour organiser la lutte 

 https://discord.gg/tU8QGnqbQc

Discord Comité NPA Sarthe

Tu peux également nous, contacter à cette adresse : 

npa.sarthe@gmail.com, et aussi nous suivre sur 

Facebook  @npasarthe et prochainement sur Instagram.
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AUTOMOBILE
RENAULT : ÇA ROULE POUR LUI !
L’AG des actionnaires de Renault se tiendra ce vendredi 23 avril à 
huis clos. Au programme, le vote à distance du salaire pour 2021 de 
Luca De Meo, actuel directeur général de Renault. Dans les tuyaux, 
1,3 million d’euros de part fixe, 1,95 million de part variable et 75 
000 actions gratuites, soit – au cours actuel de l’action – 6 millions 
d’euros au total. Et dire qu’on croyait que Renault n’avait plus 
d’argent, au point de mendier des aides de l’état financées par nos 
impôts. Ben voyons !

ET ILS LEUR DONNENT DU FRIC POUR  
SUPPRIMER DES EMPLOIS
C’est un des cris de colère des centaines de salariés de l’usine Bosch 
de Rodez qui attendaient la ministre déléguée à l’Industrie à sa 
sortie d’une réunion avec la direction le19 mars. Bosch annonce 
750 suppressions d’emplois sur 1250 d’ici 2025. 
Les travailleurs ne sont pas dupes des discussions entre le gouver-
nement et le premier  équipementier mondial: fabricant des injec-
teurs diesels sur ce site, Bosch replie la voilure sous prétexte de 
transition écologique. 
Mais de transition, pour les salariés, il n’y a que celle vers Pôle 
emploi ! Ras-le-bol d’être lanternés entre faux projets de reconver-
sion et plans de départs volontaires !

FONDERIES ET SOUS-TRAITANTS :  
ARRÊTER LE CARNAGE 
Les problèmes des fonderies et sous-traitants menacés de ferme-
ture ont presque toujours pour origine la stratégie des deux prin-
cipaux donneurs d’ordre, Renault et Peugeot. Dans une logique de 
réduction des coûts, on commence par filialiser des activités. Ou 
à les externaliser en les revendant. Par la suite, dans une même 
logique de réduction des coûts, les donneurs d’ordre mettent en 
concurrence leurs fournisseurs entre eux ou se désengagent carré-
ment. Les fournisseurs qui ne peuvent pas suivre  sont  condamnés,  
ou repris avec purge d’emplois et sacrifices imposés aux salarié·e·s 
rescapé·e·s. 
Les exemples abondent. Parmi les derniers en date : Bosch, SAM, 
MBF, Fonderies du Poitou ...avec à chaque fois un désastre social 
pour toute une région. Dans la logique capitaliste du profit, vies 
brisées et populations dévastées ne comptent pour rien.
C’est  cette  logique  qu’il  faudra  bien  un  jour remettre en cause 
radicalement. En commençant par imposer le droit de mettre notre 
nez dans les comptes et un droit de veto sur toutes les décisions qui 
nous concernent.

INTERNATIONAL
VENTE D’ARME SUR FOND DE CORRUPTION
Le ministre des Affaires étrangères, Le Drian, en visite en Inde le 15 
avril, a discuté, entre autres, vente de Rafales, les avions de combat 
produits par Dassault. Or Mediapart vient de révéler que en 2016, 
Dassault et son partenaire indien ont versé des pots-de-vin pour 
la vente de 36 Rafales à l’Inde à plus de 7 milliards d’euros. Les 
agences françaises anti-corruption auraient enterré les soupçons 
pour faciliter la vente.
Aujourd’hui, le gouvernement français, au garde-à-vous pour 
défendre les intérêts de Dassault, continue de couvrir ces malver-
sations et se fait VRP du milliardaire pour une nouvelle vente.

APRES 20 ANS D’OCCUPATION PAR LES USA, 
UN AFGHANISTAN EN PLEIN CHAOS 
Le président Biden vient de décider la fin de l’intervention militaire 
commencée juste après les attentats du 11 septembre 2001. 
Au motif de lutter contre le terrorisme, la coalition emmenée par 

les USA a chassé du pouvoir, en 2001, le régime obscurantiste et 
totalitaire des talibans. 
Mais vingt ans après, l’Afghanistan est un champ de ruines. La 
guerre du Vietnam, en son temps, avait montré que même la plus 
grande puissance du monde ne peut gagner contre la volonté de 
résistance de tout un peuple. Après celle d’Irak, celle de l’Afghanis-
tan signe l’échec cuisant d’une politique qui prétendait  imposer la 
démocratie par la guerre. 
En étau entre les « fous de Dieu » et une présence militaire étran-
gère vécue comme une occupation, la population aspire à la paix. 
Mais le départ des troupes des USA et de l’Otan ne laissera qu’un 
énorme chaos. Une leçon aussi pour Macron et les partisans de l’in-
tervention miliaire au Mali.

FRANCE
BRUNO LE MAIRE ET LA DETTE :  
DEUX POIDS, DEUX MESURE
Pour, paraît-il, éviter les faillites en cascade des entreprises et, bien 
entendu, « sauver les emplois », le ministre de l’Économie est-il 
prêt à tout ? « On ne va pas attendre que l’entreprise se prenne le 
mur, on va regarder sa situation, l’étudier tous ensemble et voir s’il 
faut étaler sa dette, voire annuler sa dette en partie », autrement dit 
en faire cadeau aux patrons.
En revanche, pour tous ceux confrontés au chômage, au surendet-
tement et à la plongée dans la précarité, aucune annulation des 
factures ou des prêts n’est prévue. Au contraire, il répète qu’il faudra 
payer la dette publique, en « maîtrisant les dépenses publiques », 
c’est-à-dire tailler dans le budget de la santé et l’éducation, et en 
repoussant l’âge de la retraite.

 Atelier anticapitalistE 

réforme de l’assurance 

chômage [En distanciel]

 Mardi 27 Avril - 20h30 

À CETTE ADRESSE  https://discord.gg/tU8QGnqbQc

Aujourd’hui, 15h00 : Manifestation pour 

le retrait de la réforme d’assurance 

chômage, contre La précarité et pour  

l’emploi ! Rendez-vous place des Jacobins au Mans.

Agenda des luttes


